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 Loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 
2026 

 La loi du 14 avril 2023 retardant l'âge de départ à la retraite, est suspendue.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053226384?init=true&page=1&query=loi+n%C2%B02025-
 1403+du+30+d%C3%A9cembre+2025&searchField=ALL&tab_selection=all) 

 Décret n° 2025-1439 du 31 décembre 2025 relatif aux autorisations d'absence du 
salarié engagé dans une procédure d'adoption 

 Ce texte qui concerne les salarié.e.s et le Code du travail serait applicable dans la fonction 
 publique en vertu de  l’article L.622-1 du Code Général de la Fonction Publique. Il prévoit la 
 possibilité d'obtenir des autorisations d'absence jusqu'à 5 jours par procédure d'agrément.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053275932) 

 Décret n° 2025-1430 du 30 décembre 2025 harmonisant et simplifiant les dispositions 
applicables aux élections professionnelles et aux instances de dialogue social dans 
la fonction publique 

 L'article 3 précise que les emplois fonctionnels sont inéligibles ; cela rajoute une exception à 
 l’éligibilité.  

 De manière générale, le décret modifie un certain nombre de dispositions concernant 
 l'organisation des élections auxquelles nous devrons être très attentif.ve.s.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053229755) 

 Décret n° 2025-1228 du 17 décembre 2025 portant relèvement du salaire minimum de 
croissance 

 Comme son nom l'indique, ce décret vaut augmentation du SMIC ce qui signifie, dans la 
 fonction publique, que tous les traitements en dessous du SMIC devront être augmentés et, 
 qu'en attendant, les agent.e.s dont le traitement se retrouve en dessous du SMIC 
 percevront, à partir du 1er janvier 2026 une indemnité différentielle jusqu'à ce que la grille 
 soit réévaluée.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053042520) 

 Décret n°2025-1207 du 10 décembre 2025 relatif aux qualifications des personnels 
chargés de l’encadrement des enfants dans les établissements d’accueil du jeune 
enfant 

 Le texte complète la liste des qualifications mentionnées au 1° du I de l'article R. 2324-42 du 
 code de la santé publique.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053019498?isSuggest=true) 

 Décret n° 2025-1193 du 8 décembre 2025 relatif à la périodicité de la visite médicale 
d'information et de prévention pour les agent.e.s de la fonction publique 
territoriale 

 Les visites médicales dont la périodicité était fixée à deux ans, seront désormais obligatoires 
 tous les 5 ans sauf dans les cas où une surveillance médicale plus régulière est nécessaire. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053010650?
 datePublication=&dateSignature=&init=true&nature=DECRET&page=1&query=2025-
 1193&searchField=ALL&tab_selection=lawarticledecree) 

 

Lois - Ordonnances -  Décrets - Circulaires 
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 Décret n° 2025-1169 du 5 décembre 2025 modifiant certaines conditions de la 

disponibilité dans la fonction publique 

 Suppression de l'obligation de retour dans la collectivité pour une durée de 18 mois  quand 
 l'agent.e souhaite renouveler sa disponibilité pour convenances personnelles  au-delà d'une 
 première période de 5 ans.  

 L'obligation de transmission des documents justificatifs de sa situation sera effectuée 
 désormais à son retour et non plus annuellement pour le calcul d'un éventuel avancement. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052993745) 

 Décret n° 2025-1135 du 26 novembre 2025 portant plafonnement du nombre de jours 
indemnisables épargnés sur le compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale 

 Le décret ouvre la possibilité de recourir au plafonnement du nombre de jours 
 indemnisables épargnés dans un compte épargne-temps dans la fonction publique 
 territoriale.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052869728?isSuggest=true) 

 Décret n° 2025-1096 du 19 novembre 2025 supprimant le seuil de 2 000 habitants 
pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux, modifiant le 
décret 2016-201 

 Ce décret modifie certains seuils d'accès posés pour l'accès à certains grades. Sur des 
 petites collectivités, les agent.e.s pourraient désormais bénéficier d'une promotion sur 
 certains grades sans critère de population à respecter. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032111484/2025-11-28) 

 Décret n° 2025-1098 du 19 novembre 2025 relatif aux modalités d'avancement de 
grade des fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique territoriale régis 
par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires 
communes à divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la 
fonction publique territoriale  

 Ce décret modifie les conditions d'avancement de grade en catégorie B dans la fonction 
 publique territoriale en supprimant le ratio entre les deux voies pour cet avancement de 
 grade (au choix ou par examen professionnel).  Notamment il supprime les seuils qui liaient 
 toutes promotions à l'organisation, pendant l'année d'un examen professionnel. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052611294) 

 Décret n° 2025-693 du 23 juillet 2025 relatif aux dispositions réglementaires du livre 
III du code général de la fonction publique et décret n° 2025-695 du 24 juillet 2025 
modifiant les livres Ier et II du code général de la fonction publique et relatif aux 
dispositions réglementaires du livre III du même code  

 Selon le ministère "Le livre III (Recrutement) rassemble en 581 articles, les règles générales 
 relatives au recrutement des agents publics jusqu’alors éparpillées dans près de 70 décrets : 

 Titre Ier : Conditions générales d’accès aux emplois publics 

 Titre II : Recrutement des fonctionnaires 

 Titre III : Recrutement par contrat 

 Titre IV : Emplois à la décision du Gouvernement et emplois de direction 

 Titre V : Emploi des personnes en situation de handicap 

 Titre VI : Experts techniques internationaux 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052993745
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052869728?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032111484/2025-11-28
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052611294
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 Titre VII : Dispositions particulières relatives à l’outre-mer". 

 On peut accéder à la table de concordance par le lien suivant : https://www.fonction-
 publique.gouv.fr/droit-de-la-fonction-publique/le-code-general-de-la-fonction-publique-cgfp 

 Arrêté du 30 décembre 2025 relatif à la tarification des risques d’accidents du 
travail et de maladies professionnelles pour l’année 2026 

 Baisse du taux de cotisation à 1,66 % pour les collectivités territoriales ou établissements 
 dont l'effectif est inférieur à 20 agent.e.s.   

 (https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053228984?init=true&page=1&query=Arr%C3%AAt%C3%
 A9+du+30+d%C3%A9cembre+2025+relatif+%C3%A0+la+tarification+des+risques+d%E2%80%
 99accidents+du+travail+et+de+maladies+professionnelles+pour+l%E2%80%99ann%C3%
 A9e+2026&searchField=ALL&tab_selection=all) 

 Avis de l'ANSES du 17 octobre 2025 : Analyse des conditions de travail des agents du 
nettoyage et de leurs impacts sur leur santé 

 (https://www.anses.fr/system/files/CONSO2019-SA-0017-RA.pdf) 

Autorisations spéciales d'absence 

 Conseil d'État, le 10 décembre 2025, n°503871 

 Le Conseil d'Etat rappelle : "l'article 45 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la 
 fonction publique a complété l'article 21 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
 des fonctionnaires par deux alinéas ainsi rédigés : " Les fonctionnaires en activité bénéficient 
 d'autorisations spéciales d'absence liées à la parentalité et à l'occasion de certains évènements 
 familiaux. Ces autorisations spéciales d'absence n'entrent pas en compte dans le calcul des 
 congés annuels. / Un décret en Conseil d'Etat détermine la liste de ces autorisations spéciales 
 d'absence et leurs conditions d'octroi et précise celles qui sont accordées de droit ". " Le 
 gouvernement avait donc l'obligation de prendre un décret pour l'application de cet article 
 et qui était destiné à harmoniser les autorisations d'absence dans la fonction publique, sauf 
 que le gouvernement n'a rien fait depuis. Cette fois, et par cette décision, le Conseil d'Etat 
 lui donne 6 mois pour prendre ce décret.  

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053014461?
 init=true&page=1&query=503871&searchField=ALL&tab_selection=all) 

Congés  

 Conseil d'Etat, le 17 octobre 2025, n°495899 

 La jurisprudence européenne a imposé le droit à report des congés annuels quand les 
 agent.e.s n'ont pas pu les prendre en raison de congés de maladie. La réglementation a 
 progressivement construit le cadre dans lequel ce report pouvait être octroyé aux agent.e.s 
 concerné.e.s. Le Conseil d'Etat, dans cette décision, vient imposer une obligation 
 d'information à l'employeur concernant ce cadre pour éviter que les agent.e.s puissent voir 
 ce droit leur être refusé. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052401697?isSuggest=true) 

Congés maladie 

 Tribunal Administratif de Montpellier, le 5 décembre 2025, n° 2303099 et 2303213  

 Nous avions attaqué, en intersyndicale, un "plan de prévention et de lutte contre 
 l'absentéisme" adopté par la Métropole de Montpellier qui avait un impact notable sur les 
 droits des agent.e.s en congés de maladie. En effet, l'autorité territoriale de l'établissement 
 qui se défendait en prétextant que ce plan n'était qu'une déclaration d'intention, avait omis 

Jurisprudences - Avis divers 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/droit-de-la-fonction-publique/le-code-general-de-la-fonction-publique-cgfp
https://www.fonction-publique.gouv.fr/droit-de-la-fonction-publique/le-code-general-de-la-fonction-publique-cgfp
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053228984?init=true&page=1&query=Arr%C3%AAt%C3%A9+du+30+d%C3%A9cembre+2025+relatif+%C3%A0+la+tarification+des+risques+d%E2%80%99accidents+du+travail+et+de+maladies+professionnelles+pour+l%E2%80%99ann%C3%A9e+20
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053228984?init=true&page=1&query=Arr%C3%AAt%C3%A9+du+30+d%C3%A9cembre+2025+relatif+%C3%A0+la+tarification+des+risques+d%E2%80%99accidents+du+travail+et+de+maladies+professionnelles+pour+l%E2%80%99ann%C3%A9e+20
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053228984?init=true&page=1&query=Arr%C3%AAt%C3%A9+du+30+d%C3%A9cembre+2025+relatif+%C3%A0+la+tarification+des+risques+d%E2%80%99accidents+du+travail+et+de+maladies+professionnelles+pour+l%E2%80%99ann%C3%A9e+20
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000053228984?init=true&page=1&query=Arr%C3%AAt%C3%A9+du+30+d%C3%A9cembre+2025+relatif+%C3%A0+la+tarification+des+risques+d%E2%80%99accidents+du+travail+et+de+maladies+professionnelles+pour+l%E2%80%99ann%C3%A9e+20
https://www.anses.fr/system/files/CONSO2019-SA-0017-RA.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053014461?init=true&page=1&query=503871&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000053014461?init=true&page=1&query=503871&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052401697?isSuggest=true
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 de consulter, à l'époque, le Comité technique. Le tribunal nous a donné raison et a annulé la 
 délibération adoptant le fameux plan.  

 (http://gofile.me/6EPXV/S5FqIhfN1) 

Conseil médical 

 Cour Administrative d'Appel de Marseille, le 29 septembre 2025, n° 24MA00768 

 La présence d'un.e médecin agréé.e spécialiste de la pathologie de l'agent.e dont le dossier 
 est examiné, est une garantie substantielle. Cette présence permet de garantir les droits de 
 l'agent.e. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052328296?
 init=true&page=1&query=24MA00768&searchField=ALL&tab_selection=all) 

Contractuel.les 

 Tribunal Administratif de Marseille, le 18 septembre 2025, n° 2301438  

 L'employeur ne peut licencier une contractuelle en état de grossesse que pour faute grave. 
 En l'occurrence, l'agente en CDD a subi une procédure de licenciement  alors qu'elle ne 
 travaillait pour la collectivité que depuis un mois et demi et qu'elle venait de déclarer sa 
 grossesse. La collectivité l'a licencié au motif d'une insuffisance professionnelle, ce que le 
 tribunal n'a pas validé. 

 (https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/TA13) 

 Cour Administrative d'Appel de Bordeaux, le 4 février 2025, n° 23BX00203 

 S'agissant d'un licenciement pendant la période d'essai, l'insuffisance professionnelle de 
 l'agent.e doit être objectivée notamment par un délai d'observation suffisant pour en faire 
 la démonstration. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051141394?init=true&page=1&query=CAA+Bordeaux%
 2C+4+f%C3%A9vrier+2025%2C+n%C2%B0+23BX00203&searchField=ALL&tab_selection=all) 

Droit de grève 

 Cour Administrative d'Appel de Toulouse, le 7 octobre 2025, n° 23TL01000  

 Voici un dossier porté par notre syndicat contre une note de service de 2021 qui portait 
 atteinte au droit de grève des agent.es en instituant un délai de prévenance et une 
 obligation de prise de grève dès la première heure sans que le comité technique, à l'époque, 
 ait été consulté. En première instance, le tribunal administratif avait rendu une ordonnance 
 de fin de non recevoir en prétextant que la note de service ne faisait qu'appliquer les 
 dispositions légales. La Cour en a jugé autrement et elle annule à la fois l'ordonnance du 
 tribunal et la note de service, ce qui est une victoire pour le respect de l'exercice du droit de 
 grève pour les agent.es de la ville de Toulouse. 

 (http://gofile.me/6EPXV/XB4haNSRf) 

Harcèlement 

 Cour administrative d'appel de Versailles, le 5 juin 2025, n°24VE01486 - M. B.  

 La révocation d'un directeur adjoint compte tenu de sa toxicité et de la démonstration, par 
 l'autorité territoriale de la matérialité des faits qui lui étaient reprochés, à savoir avoir "tenu 
 de manière répétée des propos insultants, humiliants et dégradants à l'encontre de plusieurs 
 agents placés sous son autorité, à l'origine de tensions et d'un climat professionnel délétère au 
 sein du service dont il avait la direction" est justifiée et n'apparaît pas disproportionnée. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051708444?isSuggest=true) 

 

http://gofile.me/6EPXV/S5FqIhfN1
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052328296?init=true&page=1&query=24MA00768&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052328296?init=true&page=1&query=24MA00768&searchField=ALL&tab_selection=all
https://opendata.justice-administrative.fr/recherche/TA13
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051141394?init=true&page=1&query=CAA+Bordeaux%2C+4+f%C3%A9vrier+2025%2C+n%C2%B0+23BX00203&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051141394?init=true&page=1&query=CAA+Bordeaux%2C+4+f%C3%A9vrier+2025%2C+n%C2%B0+23BX00203&searchField=ALL&tab_selection=all
http://gofile.me/6EPXV/XB4haNSRf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051708444?isSuggest=true
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Maladie professionnelle 

 Cour Administrative d'Appel de Marseille, le 8 novembre 2024, n°22MA01822 

 Cet arrêt est particulièrement intéressant parce qu'il reconnaît l'imputabilité au service 
 d'une décompensation psychopathologique en lien direct avec des conditions de travail 
 dégradées en rappelant qu' "une maladie contractée par un fonctionnaire, ou son 
 aggravation, doit être regardée comme imputable au service si elle présente un lien direct avec 
 l'exercice des fonctions ou avec des conditions de travail de nature à susciter le 
 développement de la maladie en cause, sauf à ce qu'un fait personnel de l'agent ou toute autre 
 circonstance particulière conduisent à détacher la survenance ou l'aggravation de la maladie 
 du service." 

 Nous rappelons l'importance de tracer au préalable par tout moyen la dégradation des 
 conditions de travail. De même, nous rappelons l'importance de préparer au mieux, les 
 agent.e.s à l'expertise médicale et les accompagner dans les instances 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050478974?
 init=true&page=1&query=22MA01822&searchField=ALL&tab_selection=all) 

 Cour Administrative d'Appel de Douai, le 12 mars 2025, n°23DA00592 

 Une agente titulaire sur deux postes à temps non complet qui bénéfice d'une 
 reconnaissance d'imputabilité au service d'une maladie professionnelle, en l'occurrence  un 
 syndrome bilatéral du canal carpien, et d'un placement en CITIS (congés d'invalidité 
 temporaire imputable au service), par un de ses deux employeurs doit être placée en CITIS 
 par son autre employeur. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052262311?
 init=true&page=1&query=23DA00592&searchField=ALL&tab_selection=all) 

Mutation d'office 

 Cour Administrative d'Appel de Douai, le 12 février 2025, n° 24DA00712  

 Traditionnellement une mutation d'office d'un.e agent.e dans "l'intérêt du service" est 
 considérée par le juge administratif comme un acte inattaquable et donc insusceptible de 
 recours. Cependant, lorsque la décision est prise en considération de la personne, même 
 sans caractère disciplinaire, l'agent.e, par respect du contradictoire, doit avoir été à même 
 de consulter son dossier individuel. Si ce n'est pas le cas, la procédure est considérée 
 comme irrégulière. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051212437?init=true&page=1&query=CAA+Douai%
 2C+12+f%C3%A9vrier+2025%2C+n%C2%B0+24DA00712&searchField=ALL&tab_selection=all) 

Refus de titularisation 

 Conseil d'État, le 12 février 2025, n° 494075  

 Le Conseil d’État nous donne, dans cette décision, le mode d'emploi pour contester une 
 décision refusant la titularisation d'un.e agent.e en fin de stage. Même si sa décision est 
 défavorable à l'agente, en l'occurrence, elle a toutefois un intérêt pour la construction des 
 axes de défense car la titularisation n'étant pas considérée comme un droit, le refus de 
 titularisation n'a pas à être motivé. Cependant, il précise que "pour apprécier la légalité 
 d'une décision de refus de titularisation, il incombe au juge de vérifier qu'elle ne repose pas sur 
 des faits matériellement inexacts, qu'elle n'est entachée ni d'erreur de droit, ni d'erreur 
 manifeste dans l'appréciation de l'insuffisance professionnelle de l'intéressé, qu'elle ne revêt 
 pas le caractère d'une sanction disciplinaire et n'est entachée d'aucun détournement de 
 pouvoir et que, si elle est fondée sur des motifs qui caractérisent une insuffisance 
 professionnelle mais aussi des fautes disciplinaires, l'intéressé a été mis à même de faire valoir 
 ses observations" 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051162793?isSuggest=true) 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050478974?init=true&page=1&query=22MA01822&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050478974?init=true&page=1&query=22MA01822&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052262311?init=true&page=1&query=23DA00592&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052262311?init=true&page=1&query=23DA00592&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051212437?init=true&page=1&query=CAA+Douai%2C+12+f%C3%A9vrier+2025%2C+n%C2%B0+24DA00712&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051212437?init=true&page=1&query=CAA+Douai%2C+12+f%C3%A9vrier+2025%2C+n%C2%B0+24DA00712&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000051162793?isSuggest=true
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Retraite pour invalidité 

 Conseil d'État, le 26 septembre 2025, n° 488244 

 L'irrespect du délai d'invitation à consulter le dossier médical devant le Conseil médical 
 (anciennement commission de réforme) prive l'agent.e des garanties du droit à 
 contradiction dont il/elle dispose en cours de procédure et rend toute la procédure 
 irrégulière. 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052295735?
 dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=488244&searchField=ALL&tab_selection
 =cetat) 

Syndrome d’épuisement professionnel (Burn-out)   

 Cour Administrative d'Appel de Nancy, le 12 novembre 2025, n° 22NC01981 

 Le juge retient l’imputabilité au service au regard des conditions de travail au motif qu' " 
 Une maladie contractée par un fonctionnaire, ou son aggravation, doit être regardée comme 
 imputable au service si elle présente un lien direct avec l'exercice des fonctions ou avec des 
 conditions de travail de nature à susciter le développement de la maladie en cause, sauf à ce 
 qu'un fait personnel de l'agent ou toute autre circonstance particulière conduisent à détacher 
 la survenance ou l'aggravation de la maladie du service. Il appartient au juge d'apprécier si les 
 conditions de travail du fonctionnaire peuvent, même en l'absence de volonté délibérée de 
 nuire à l'agent, être regardées comme étant directement à l'origine de la maladie dont la 
 reconnaissance comme maladie professionnelle est demandée." 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052571440) 

Télétravail 

 Cour de cassation, le 13 novembre 2025, n° 24-14.322  

 Il s'agit d'une décision qui concerne les salarié.e.s du privé mais qui pourrait s'appliquer 
 chez nous. Elle censure la décision d'un employeur qui avait refusé le télétravail prescrit par 
 la médecine du travail au motif que le salarié concerné avait refusé la visite de son domicile 
 pour en vérifier les conditions de sécurité.  

 (https://www.courdecassation.fr/decision/6915978a5cc9fa7cae5abe1d) 

Violences sexistes et sexuelles 

 Cour Administrative d'Appel de Lyon, le 24 septembre 2025, n° 23LY03730 

 Révocation confirmée pour un comportement hors service (violence sur ex-compagne) 
 incompatible avec les obligations de probité de l’agent.e public. En effet, la Cour juge que 
 les violences conjugales qui ont valu une condamnation de l'agent au pénal "alors même 
 qu'ils se sont produits en dehors du service et que l'intéressé fait état de son implication 
 professionnelle, constituent des manquements aux obligations d'intégrité et de probité qui 
 s'imposent à tout agent public et portent atteinte à l'image de la collectivité quand bien même 
 aucune publicité n'aurait été donnée à ces condamnations. Ils sont de nature à justifier le 
 prononcé d'une sanction disciplinaire." 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052371984) 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052295735?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=488244&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052295735?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=488244&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052295735?dateDecision=&init=true&juridiction=CONSEIL_ETAT&page=1&query=488244&searchField=ALL&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052571440
https://www.courdecassation.fr/decision/6915978a5cc9fa7cae5abe1d
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000052371984

